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À propos du présent rapport 

 
Le PRP contribue à la planification à moyen terme des politiques du 
gouvernement du Canada en dirigeant des projets de recherche 
multidisciplinaires et en canalisant le savoir et l’expertise du 
gouvernement fédéral, des universités et des organismes de 
recherche. Cependant, les conclusions et les propositions contenues 
dans les rapports du PRP ne reflètent pas toujours les opinions du 
gouvernement du Canada ou des ministères et organismes 
participants. 
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Introduction 

Le Projet de recherche sur les politiques du gouvernement du Canada mène des 
travaux de recherche sur l’émergence des régions transfrontalières (RT) entre le 
Canada et les États-Unis. Ce projet vise à corroborer l’importance croissante, la 
portée et la nature de ces relations régionales transfrontalières entre les deux 
pays, ainsi qu’à en souligner les répercussions sur les politiques du gouvernement 
du Canada.  

À ce jour, plusieurs rapports de recherche ont été complétés et intégrés à un 
rapport provisoire. De plus, une enquête et des entrevues exécutives auprès des 
leaders transfrontaliers  ont été effectuées afin d’examiner les défis, les 
possibilités et les incidences stratégiques des RT1. Les résultats de ces recherches 
seront présentés et discutés dans le cadre d’une série de cinq tables rondes 
régionales tenues dans l’ensemble du Canada entre novembre 2005 et février 2006.  

La première de ces tables rondes, organisée par le PRP en partenariat avec 
Développement économique Canada pour les régions du Québec, a eu lieu à 
Montréal le 23 novembre 2005. Des experts canadiens et américains en 
provenance notamment de divers paliers gouvernementaux,  chambres de 
commerce et associations transfrontalières ont participé à l’événement.  

Cette table ronde d’un jour comportait trois séances. La première était consacrée 
à la présentation et à la discussion des résultats de l’étude du PRP qui incluait un 
rapport provisoire, des documents de recherche, et une enquête et des entrevues 
exécutives. La deuxième mettait l’accent sur les divers projets, initiatives et 
accords mis en oeuvre entre le Québec et le Nord-Est des États-Unis, ainsi que sur 
les enseignements de ces nouvelles réalités afin de faire mieux comprendre le 
fonctionnent des RT. La troisième portait sur la discussion des implications des 
RT et de leurs répercussions éventuelles sur les politiques du gouvernement du 
Canada.  

Dans l’ensemble, la table ronde a suscité un débat animé et, bien que de 
nombreux points de vue différents y ont été discutés, un large consensus s’est 
dégagé sur des thèmes particuliers.  

Le rapport qui suit tente d’intégrer dans un document cohérent les résultats de la 
recherche et les commentaires des participants à la table ronde.  

Résultats de la recherche sur les RT 

La table ronde a débuté avec des présentations du PRP qui ont fait ressortir la 
dynamique des RT canado-américaines à partir de deux principales sources de 
données.  

Premièrement, les principaux résultats du rapport provisoire du PRP présentés 
dans l’Annexe 1 montrent qu’il existe une masse critique de liens économiques et 
organisationnels ainsi que des similarités culturelles entre quatre grandes RT : 
l’Ouest, les Prairies et les Grandes Plaines, les Grands Lacs et le Centre, et l’Est.   
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Annexe 1 – Rapport provisoire du PRP : « L’émergence des régions 
transfrontalières »  

 Les accords commerciaux canado-américains ont marqué le début d’une ère 
nouvelle quant au mode d’interaction entre les deux pays. 

 Un objectif clé du projet visait à établir l’importance, l’ampleur et la nature des 
relations régionales transfrontalières entre le Canada et les États-Unis. 

 Le projet était défini selon trois dimensions : 
 
1. L’économie 
 Dans les régions frontalières, les activités économiques sont plus intenses et 

plus imbriquées. Par exemple, le flux des échanges commerciaux canadiens 
est plus intense vers les États voisins, la structure et la performance 
économiques fondamentales sont plus inter-dépendantes dans les provinces et 
les États frontaliers, et des grappes industrielles clés chevauchent la frontière. 

 De plus, la dimension économique est la pierre angulaire de nombreuses 
initiatives transfrontalières. 

 
2. Les valeurs socioculturelles 
 Des valeurs, croyances et idéologies semblables facilitent l’émergence de RT. 
 Les valeurs socioculturelles sont souvent plus semblables à l’intérieur des 

régions transfrontalières qu’à l’intérieur des nations.  
 
3. Les organisations transfrontalières 
 Il existe un nombre considérable d’associations et de liens transfrontaliers, 

dont les organisations intergouvernementales générales et à but unique, les 
protocoles d’ententes, les associations transfrontalières et de villes, ainsi que 
les organisations civiles. 

 Les organisations transfrontalières interviennent habituellement dans des 
secteurs de compétence exclusivement provinciale ou partagée, et sont 
souvent des facilitateurs. 

 
Conclusions 
 Une masse critique de liens économiques et organisationnels ainsi que des 

similitudes culturelles se forment autour de quatre grandes RT : l’Ouest, les 
Prairies et les Grandes Plaines, les Grands Lacs et le Centre, et l’Est. L’Est peut 
être divisée en deux sous-régions : la région du Québec et du Nord de la 
Nouvelle-Angleterre, et la région des provinces canadiennes de l’Atlantique et 
de la Nouvelle-Angleterre. 

 
Deuxièmement, afin de procéder à un examen plus approfondi des liens identifiés 
dans le Rapport provisoire, le PRP a également mené, en partenariat avec EKOS 
Research, une enquête et des entrevues exécutives auprès des leaders oeuvrant 
dans les régions transfrontalières. Cette enquête  portait sur la nature des 
relations transfrontalières, ainsi que sur les possibilités et les défis que les RT 
peuvent présenter pour le Canada. L’Annexe 2 résume les faits saillants de cette 
enquête et des entrevues exécutives effectuées. Ces résultats confirment certaines 
attentes et mettent en doute certaines opinions courantes à l’égard des RT. 
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Annexe 2 – Enquête auprès des leaders sur l’émergence des régions 
transfrontalières entre le Canada et les États-Unis 

 
 Aucune autre enquête de cette ampleur n’a été menée auparavant sur ce 

thème.  
 Les résultats fournissent des informations inédites permettant d’évaluer les 

liens régionaux, de cerner les tendances et les facteurs de motivation, de 
comparer les différences régionales et de valider le diagnostic du PRP sur 
l’émergence des RT.   

 Plus de 110 leaders ont répondu à cette enquête par la poste. 
 
L’enquête visait trois objectifs : 
 
1. Identifier les intervenants 
 L’enquête a été mené auprès des leaders en provenance des quatre RT 

précitées ainsi que dans ces quatre secteurs : tous les paliers d’administration 
publique, les associations d’affaires, les organisations transfrontalières, ainsi 
que les établissements de recherche et les universités (y compris les groupes 
de réflexion et les experts). 

 
2. Mieux comprendre les relations 
 Malgré la diversité des définitions des régions transfrontalières mise en 

évidence dans la littérature, 74 % des répondants reconnaissent que la 
définition du PRP saisit la notion des liens existant dans leurs RT. 

 Quatre conditions de réussite clés ont été identifiées pour instaurer des liens 
fructueux : 1) viser l’atteinte d’avantages concrets; 2) s’attaquer à des 
problèmes communs; 3) assurer la continuité/l’interaction; 4) obtenir un appui 
politique. 

 
3. Évaluer les possibilités et les défis que présentent les RT 
 Les possibilités sont nettement plus nombreuses que les défis - les répondants 

signalent plusieurs avantages manifestes pour le Canada (comme la formation 
de réseaux solides, l’amélioration de l’accès national par les intervenants 
régionaux et la mise en place de mécanismes pratiques de solution des 
problèmes). 

 Les répondants s’attendent à ce que les gouvernements jouent un rôle 
dynamique, tout en considérant que le rôle des gouvernements 
provinciaux/des États est plus important que celui du gouvernement fédéral. 
Ils estiment toutefois que ce dernier joue un rôle essentiel pour éliminer de 
nombreux obstacles à la coopération (notamment à la frontière et en matière 
d’infrastructure, etc.). 

 L’appui, le financement, la mobilisation et la sensibilisation figurent au nombre 
des principaux rôles que l’on souhaite que les gouvernements jouent. 

 
Conclusions 
 L’enquête confirme la validité du modèle d’intégration « discrète » des RT (par 

ex., partenariat entre les secteurs privé et public, résolution de problèmes, 
engagements financiers modestes, etc.). 
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 Les résultats indiquent que les intervenants des régions transfrontalières 
présentent des caractéristiques particulières distinctes qui varient davantage 
selon l’axe est-ouest que nord-sud. 

 L’enquête et la recherche laissent entrevoir un avenir prometteur au RT; on 
prévoit plus de liens et l’expansion de secteurs. 

 
Même si la plupart des participants à la table ronde reconnaissent que ce travail 
constitue une avancée considérable, bon nombre d’entre eux ont fait des 
commentaires et des suggestions pendant toute la journée sur des analyses et des 
recherches additionnelles. Ces commentaires se concentrent sur plusieurs thèmes 
que le PRP examinera plus attentivement : le processus industriel des chaînes 
d’approvisionnement, le rôle des corridors commerciaux dans les RT, l’« effet 
frontalier » dans les RT, les activités fédérales au sein des RT, et les 
enseignements tirés des RT en Europe et entre les E.-U. et le Mexique. Pour une 
discussion plus détaillée des recherches proposées, veuillez consulter l’Appendice 
1. 

De plus, les experts qui ont effectué des présentations dans le cadre de cette table 
ronde ont communiqué plusieurs messages clés entérinant la notion de RT. 
M. Marc-Urbain Proulx, directeur du Département du développement régional à 
l’Université du Québec à Chicoutimi, soutient que les RT représentent une 
nouvelle forme de territorialité définie dans une large mesure par l’intensité des 
échanges économiques entre le Canada et les États-Unis, contrairement aux 
définitions établies par les méthodes traditionnelles qui sont fondées, entre 
autres, sur la géographie, les ressources naturelles et l’identité. M. Proulx déclare 
que l’émergence des RT est étayée par les théories conventionnelles de 
développement régional. M. Gilbert Gagné, directeur du Groupe de recherche sur 
l’intégration continentale à l’Université du Québec à Montréal, estime quant à lui 
que les RT exigent que l’on envisage les politiques canadiennes dans une nouvelle 
optique, en faisant remarquer que les liens entre le Canada et les É.-U. se 
définissent de plus en plus en fonction de dimensions régionales plutôt que 
sectorielles, comme c’était le cas jadis. 

Initiatives régionales et enseignements 

Afin de relier les recherches présentées par le PRP au fonctionnement quotidien 
concret de la région du Québec et du Nord-Est, plusieurs praticiens chevronnés 
ont fait part de leurs expériences sur la manière dont divers niveaux 
d’organisations transfrontalières ont développé une coopération binationale. 
M. François Lebrun, ancien délégué général du Québec à Boston, a traité du cadre 
politique de coopération entre le Québec et la Nouvelle-Angleterre. M. Charles 
Bourgeois, vice-président, Technologies de l’information, Montréal International, 
a discuté de certaines pratiques exemplaires en matière de coopération dans le 
Corridor Québec-New York. M. Albert Juneau, consultant pour le Corridor 
Québec-New York, a donné un aperçu des organisations transfrontalières qui ont 
tissé des liens entre le Québec et les États-Unis.  
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Avantages concrets 

M. François Lebrun a signalé que la Conférence des gouverneurs de la 
Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada a aidé le Québec 
à se positionner dans plusieurs secteurs (notamment ceux de l’énergie, de 
l’environnement et des transports), et a servi de cadre pour discuter des dossiers 
prioritaires (comme le bois d’œuvre). Elle a également permis au Québec de 
donner des conseils en matière de gestion des crises aux États de la 
Nouvelle-Angleterre dans la foulée des attentats terroristes du 11 septembre 2001 
à partir de son expérience lors de la tempête de verglas.  

MM. Charles Bourgeois et Albert Juneau ont donné également des exemples 
concrets des relations transfrontalières dans la région du Québec et du Nord-Est 
des États-Unis, qu’ils divisent en deux grandes sous-régions : Québec-New York, 
et Québec-Nouvelle-Angleterre. M. Juneau a fournit des exemples de collaboration 
au sein du corridor de commerce Québec-New York dans des secteurs comme les 
transports, la sécurité, le tourisme, les sports et l’énergie, tandis que M. Bourgeois 
a montré comment ce corridor favorise la coopération binationale dans le 
domaine technologique (nanotechnologies, biotechnologies, optique, technologies 
de l’information et aérospatiale).   

Les deux conférenciers ont fait allusion au caractère multiniveau et/ou multiforme 
de ces réseaux transfrontaliers, en particulier au Border Crossing Committee, 
composé de camionneurs, à l’Agence des services frontaliers du Canada, à la 
United States Customs and Border Protection, aux exportateurs, courtiers, 
sociétés de développement économique, et à la Fédération des chambres de 
commerce du Québec (FCCQ). Nombre de réussites ont été réalisées par ces 
partenariats transfrontaliers :   

 La chambre de commerce de Plattsburgh-North Country, en partenariat avec la 
FCCQ, a réussi à convaincre le gouvernement fédéral des É.-U. d’investir 100 
millions de dollars américains dans la modernisation du centre d’excellence de 
Champlain.  

 Le Québec et l’État de New York ont formé une alliance avec une tierce partie 
en France dans le domaine de la nanotechnologie. Montréal International et la 
FCCQ ont été les architectes de ce partenariat, qui réunit NanoQuebec, Albany 
Nanotech et CEA/LETI (Grenoble, en France). 

 Le Québec et l’État de New York ont signé un accord visant à développer et à 
promouvoir le corridor lac Champlain/rivière Richelieu. 

Plusieurs autres participants ont estimé également que les RT présentent 
d’importants bénéfices concrets pour le Canada. M. Raymond Chrétien, 
ex-ambassadeur du Canada auprès des États-Unis, et M. Garry Douglas, PDG de la 
chambre de commerce de Plattsburgh-North Country, ont indiqué que les RT 
peuvent influencer considérablement les politiques à Ottawa et à Washington par 
le biais des partenariats sous-nationaux. Ces opinions se font l’écho des 
témoignages fournis par l’enquête auprès des leaders. De nombreux participants 
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sont d’avis que ces liens répondent à des besoins réels, résolvent des problèmes 
concrets et permettent aux législateurs canadiens et américains de découvrir des 
faits importants sur les enjeux. M. Jim Phillips, président de l’Alliance 
canado-américaine du commerce transfrontalier et porte-parole influent qui a été 
interrogé dans le cadre du projet de recherche du PRP, est allé plus loin en 
déclarant que : « si la région des Grands Lacs réalisait la moitié de ce que la région 
économique du Nord-Ouest du Pacifique a accompli, la nation serait beaucoup 
plus prospère ». 

Facteurs essentiels de réussite  

MM. Charles Bourgeois et Albert Juneau ont discuté également de plusieurs 
facteurs essentiels pour  l’instauration d’une coopération transfrontalière 
fructueuse. M. Bourgeois décrit brièvement sept facteurs : 1) une masse critique 
d’activités dans les secteurs; 2) un équilibre en ce qui concerne la responsabilité 
des intervenants; 3) des qualités de leader chez les intervenants; 4) la présence 
d’organisations transfrontalières en vue de faciliter l’activité transfrontalière; 5) la 
participation des entreprises aux partenariats; 6) le suivi constant des activités 
convenues; 7)  la patience. M. Bourgeois a souligné également l’importance des 
connaissances locales (notamment du climat politique, social et des affaires) pour 
nouer des liens utiles. Dans le corridor Québec-New York, M. Juneau signale trois 
facteurs essentiels pour l’instauration d’une coopération transfrontalière 
fructueuse: 1) identifier des créneaux communs; 2) avoir des intérêts communs; 
3) avoir des partenaires engagés. 

Obstacles aux relations transfrontalières 

Au fil de la discussion, il est devenu manifeste que les RT jouent un rôle important 
dans plusieurs domaines stratégiques. Par conséquent, de nombreux participants 
ont abordé la question des principaux obstacles à l’établissement de nouveaux 
liens et fait part de leurs opinions. Un consensus a émergé sur plusieurs thèmes. 

Conditions frontalières 

La conférencière principale, Mme Françoise Bertrand, PDG de la Fédération des 

chambres de commerce du Québec, déclare que les relations canado-américaines 
sont dans une situation paradoxale : les liens économiques entre les deux pays se 
resserrent continuellement, d’une part, et les obstacles au commerce ne cessent 
de croître, d’autre part. 

Dans la foulée des attentats terroristes perpétrés aux États-Unis le 11 septembre 
2001, les participants s’inquiètent que la fluidité du commerce entre les deux pays 
risque d’avoir beaucoup souffert suite aux mesures de sécurité comme l’Initiative 
relative aux voyages dans l’hémisphère occidental et la perception croissante des 
Américains selon laquelle le Canada pourrait abriter des organisations terroristes. 
M. François Lebrun et M. Renaud Caron, vice-président, Groupe CGI, ont indiqué 
que des sociétés comme IBM et GE, dont les produits peuvent franchir plusieurs 
fois la frontière à divers stades de leur fabrication, risquent de décider de 
s’installer exclusivement aux États-Unis si la frontière devient trop difficile à 
traverser.  
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M. Garry Douglas a soutenu que le Canada doit adopter un concept de périmètre 
partagé parce que l’absence d’une stratégie nord-américaine pourrait se solder par 
une plus grande fortification de la frontière des États-Unis. Il a signalé également 
que les organisations transfrontalières régionales pourraient contribuer à 
promouvoir ce concept de périmètre. 

Infrastructure en matière de transport 

M. Garry Douglas a ajouté que les réseaux de transport constituent l’un des 
principaux  déterminants des relations économiques nord-sud. Il a estimé que le 
Canada doit investir dans la modernisation de ses installations frontalières et la 
réfection de nombreuses routes reliant les régions transfrontalières (par ex. la I-89 
entre le Québec et le Vermont).   

Le vice-consul général du Canada, M. Robert Noble, va plus loin. Il a souligné 
l’importance stratégique que l’amélioration des infrastructures en matière de 
transport revêt pour une économie de services ainsi que dans les secteurs 
manufacturiers dotés d’une production industrielle en temps réel. Des services 
rapides et efficaces deviennent un facteur concurrentiel essentiel des deux côtés 
d’une région transfrontalière.    

D’autres participants, notamment M. Steven Blank du Centre pour le 
développement du commerce international de l’Université Pace, a ajouté qu’il 
existe un certain besoin d’élaborer une stratégie continentale de transport, plus 
particulièrement pour les routes. 

Capacité des provinces et des États 

M. François Lebrun a fait remarquer que la capacité des États du Nord-Est de 
cultiver des relations transfrontalières est inférieure à celle de la province du 
Québec. De nombreux gouvernements de ces États ne sont pas dotés de la 
capacité nécessaire pour entretenir des relations étroites, alors que le 
gouvernement du Québec possède un ministère qui se consacre uniquement aux 
affaires internationales. M. Lebrun a également souligné que la « densité » 
bureaucratique de l’administration américaine provoque un lent écoulement des 
fonds jusqu’au niveau nécessaire pour forger des relations transfrontalières.   

Les participants reconnaissent qu’il existe des déséquilibres politiques entre les 
gouvernements des provinces et des États. Par exemple, le premier ministre du 
Québec accorde beaucoup plus d’importance à la Conférence des gouverneurs de 
la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada que ne lui 
prêtent certains gouverneurs (bon nombre d’entre eux envoyant des représentants 
à la Conférence au lieu d’y participer eux-mêmes). De plus, à l’échelle nationale, 
les gouverneurs des États n’ont pas le même poids politique que les premiers 
ministres des provinces. 

Interdépendance des compétences 

Comme la littérature le mentionne souvent, les compétences des juridictions sont 
de plus en plus liées horizontalement, et verticalement entre les gouvernements 

 7



fédéral, provinciaux et locaux. À titre d’exemple, dans le contexte 
canado-américain, le secteur des transports est désormais intimement lié à la 
sécurité. Pourtant, il relève dans une large mesure de la compétence provinciale, 
tandis que la sécurité est du ressort du gouvernement fédéral. Selon M. Lebrun, 
cette dualité de pouvoirs prête souvent à confusion et peut se traduire par des 
politiques inefficaces et ineffectives en matière de coopération binationale.   

Incidences sur les politiques publiques 

Possibilités et défis éventuels 

Le Rapport provisoire fait allusion aux possibilités et défis stratégiques des RT 
(Annexe 3). Peut-être parce que les organisations sous-nationales oeuvrant dans 
les RT s’acquittent de fonctions stratégiques qui n’auraient pas été exercées sans 
leur contribution, les participants à la table ronde ainsi que les leaders qui ont 
répondu à l’enquête estiment que les possibilités offertes par les RT sont 
nettement plus nombreuses que les défis qu’elles posent.   

Annexe 3 – Implications stratégiques éventuelles des RT 
 
Possibilités : 
 Gestion plus efficace des dossiers régionaux  
 Participation accrue des intervenants locaux à l’examen des dossiers 

canado-américains 
 Rôle de l’Amérique du Nord et des RT en tant que « plateformes de production 

mondiale » 
 Rôle complémentaire et de soutien aux organisations transfrontalières  
 Considérations relatives à l’« équilibre des forces » (le rapport de la population 

États-Unis/Canada est plus bas au niveau régional qu’à l’échelle nationale). 
 Mécanismes efficaces de collecte d’informations permettant d’élaborer des 

politiques régionales et nationales 
 Rôle des organisations transfrontalières en tant qu’incubateurs d’institutions 

canado-américaines  
 
Défis : 
 Érosion éventuelle de l’identité canadienne 
 Risque que la performance des régions canadiennes dépende davantage des 

régions des États-Unis que l’inverse 
 Pressions exercées sur la diplomatie « du guichet unique » 
 

Rôle du gouvernement du Canada 

S’il s’avère que les RT sont bénéfiques pour le Canada et renforcent les 
mécanismes actuels de coopération, le gouvernement du Canada devrait-il 
contribuer à promouvoir davantage ces relations sous-nationales et, dans 
l’affirmative, comment devrait-il le faire? 

D’entrée de jeu, un consensus se dégage dans trois domaines précis. 
Premièrement, la plupart des participants ont exprimé l’opinion selon laquelle les 
RT constituent un élément clé de l’intégration canado-américaine. Deuxièmement, 
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plusieurs participants ont parlé d’un processus d’intégration canado-américaine 
qui a évolué, passant d’un cycle « discret » à un stade « moins discret » étant 
donnée la multiplication du nombre d’initiatives transfrontalières au cours des dix 
dernières années. Troisièmement, aucun participant ne croyait que le 
gouvernement du Canada devrait jouer un rôle important dans les RT. 
Inversement, personne n’a déclaré que le gouvernement du Canada ne devrait 
jouer aucun rôle. De fait, même si certains participants reconnaissent qu’il existe 
déjà une certaine collaboration entre le gouvernement du Canada et les 
organisations transfrontalières2, la plupart  croient que le gouvernement du 
Canada devrait intervenir davantage – peut-être pas en qualité de chef de file, mais 
plutôt en tant qu’acteur de soutien efficace.  

Encourager la coopération transfrontalière 

En général, les participants ont estimé que le gouvernement du Canada devrait 
promouvoir l’utilisation des liens institutionnels transfrontaliers à l’échelon 
provincial/régional. Plusieurs participants ont recommandé que le gouvernement 
du Canada maintienne ou accroisse sa participation aux forums transfrontaliers. 

M. Marc-Urbain Proulx a proposé que le gouvernement du Canada mette en place 
des mécanismes en vue de cerner les enjeux, les activités et les domaines pour 
lesquels les deux pays pourraient intensifier leur coopération régionale. 

D’autres participants ont présenté des recommandations plus précises sur la 
manière dont le gouvernement canadien pourrait promouvoir les relations 
transfrontalières. Ces recommandations préconisent entre autres que le 
gouvernement fédéral invite plus de responsables/d’étudiants des États-Unis à 
visiter le Canada, ou élabore un important programme d’échange d’étudiants en 
commerce afin de sensibiliser les futurs dirigeants des États-Unis au contexte 
socioéconomique canadien. 

Certains participants font remarquer que le gouvernement du Canada devrait 
accorder un financement plus substantiel pour promouvoir les RT. 

Suivre l’évolution des activités sous-nationales 

Partager les « pratiques exemplaires » 

Plusieurs participants ont recommandé que le gouvernement du Canada puisse 
servir de  catalyseur et d’agent d’information en matière de pratiques exemplaires. 
De plus, M. Steven Blank a souligné la nécessité d’effectuer plus de recherches sur 
les RT, car très peu de connaissances à leur égard est disponible. Des projets 
d’enrichissement des données et de la recherche, comme les études générales de 
cas, un plus grand nombre d’études microéconomiques et l’analyse des liens 
urbains seraient très utiles. L’Appendice 1 fournit une description plus complète 
des thèmes de recherche additionnelle. 

Capacité d’information 

L’ex-ambassadeur M. Chrétien propose que le gouvernement du Canada joue un 
rôle modeste de coordonnateur des activités sous-nationales dans le but 
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d’acquérir une capacité d’information sur les dossiers régionaux 
canado-américains. Cette capacité d’information se concentrerait sur les 
initiatives régionales qui influencent les instances décisionnaires nationales, 
lesquelles pourraient être les hauts dirigeants politiques et hauts responsables de 
la fonction publique visés dans les deux pays.  

Capacité d’exercer des pressions 

M. Allan Gotlieb, qui occupait également le poste d’ambassadeur du Canada 
auprès des États-Unis, a déclaré jadis qu’ « un bon allié aux États-Unis vaut cent 
protestations écrites adressées au Département d’État »3. Dans le même ordre 
d’idées, de nombreux participants à la table ronde sont d’avis que les RT et leurs 
forums peuvent contribuer à cerner les groupes d’intérêts pro-canadiens oeuvrant 
aux É.-U. M. Lebrun, ancien délégué général du Québec, ajoute que les meilleurs 
alliés du gouvernement canadien aux États-Unis sont les multinationales qui 
exercent leurs activités dans les deux pays.  

D’autres participants ont jugé essentiel que les provinces n’investissent pas toutes 
leurs ressources dans les réunions des premiers ministres et des gouverneurs. 
D’abord, certains gouverneurs ne s’intéressent pas aux liens régionaux 
transfrontaliers.  De plus, les sénateurs américains déploient généralement 
beaucoup plus d’énergie que les gouverneurs pour défendre les intérêts régionaux. 
Certains participants ont recommandé que le gouvernement du Canada organise, 
au moins une fois par an, des réunions avec les sénateurs américains et les 
représentants du Congrès pour discuter des dossiers régionaux.  

Les organisations transfrontalières peuvent être également des groupes de 
pression utiles tant à Washington qu’à Ottawa. Elles constituent une voie efficace 
permettant de faire progresser des dossiers régionaux particuliers qui risquent de 
ne pas susciter le niveau d’intérêt requis à l’échelle nationale. À titre d’exemple, 
on peut citer la lettre commune, que le premier ministre du Québec, M. Charest, et 
le gouverneur de l’État de New York, M. Pataki, ont signée et adressée au premier 
ministre Martin et au président Bush, afin de réclamer un financement accru des 
infrastructures.  

Faire participer plus activement le secteur privé 

L’esprit d’entrepreunariat est le principal moteur des relations 
canado-américaines et le secteur privé doit demeurer un acteur de premier plan.  

Combler l’écart 

M. Robert Noble estime que les relations entre le secteur privé et le gouvernement 
fédéral ne sont pas aussi bien développées au Canada qu’aux États-Unis. Il a 
recommandé que le gouvernement du Canada noue des liens solides et de haut 
niveau avec le secteur privé. Une fois de plus, les organisations transfrontalières 
peuvent faciliter ce rapprochement grâce à leurs forums qui rassemblent des 
chefs de file du secteur privé et du gouvernement. 
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Interdépendance des secteurs d’activité 

M. Robert Noble, qui a également occupé le poste de délégué commercial à New 
York, croit que les liens commerciaux entre le Québec et les États de la 
Nouvelle-Angleterre dans de nombreux secteurs d’activité manquent souvent de 
cohésion et de cohérence. Une fois encore, des forums binationaux peuvent 
contribuer à régler ce problème. Il a offert l’exemple du Projet des hélicoptères 
maritimes pour les Forces canadiennes, d’une valeur de 5 milliards de dollars, qui 
offre des débouchés commerciaux des deux côtés de la frontière.  

M. Noble a soutenu  qu’une approche transfrontalière plus cohérente visant des 
secteurs et des activités économiques particuliers pourrait augmenter la 
compétitivité dans des marchés tiers.  

Prochaines étapes  

Des travaux d’analyse additionnels sont prévus afin de donner suite à certaines 
des recommandations formulées à la table ronde. Le PRP poursuivra son travail 
sur les indicateurs économiques, analysera de façon plus approfondie 
l’importance des corridors commerciaux, se penchera sur l’expérience 
européenne, américaine et mexicaine en ce qui a trait aux RT, et effectuera une 
étude de cas qui examinera les activités transfrontalières dans les principaux 
centres urbains du Canada.  

Le PRP compte également procéder à un examen plus complet des résultats de 
l’enquête sur les RT canado-américaines, mené auprès des dirigeants, par le biais 
de trois documents thématiques qui porteront sur l’infrastructure, la coopération 
en matière environnementale, et l’utilisation stratégique des RT dans les relations 
canado-américaines.  

Le PRP a l’intention de produire un rapport final d’ici juin 2006. Ce rapport 
comprendra les résultats de ses prochains travaux d’analyse, ainsi que des tables 
rondes régionales, dont la première s’est tenue à Montréal et les suivantes auront 
lieu à Vancouver, Winnipeg, Waterloo, et Sackville, au début de 2006. 

Notes

                     
1 On peut consulter ces rapports, documents et sondages sur le site web du PRP, à 
<www.recherchepolitique.gc.ca>.   
 
2 Ces organismes fédéraux participent aux initiatives transfrontalières de coopération entre le Québec et les 
États du Nord-Est : l’Agence des services frontaliers du Canada, les bureaux régionaux de Transports Canada, 
Défense nationale Canada et de Parcs Canada, Développement économique Canada pour les régions du 
Québec, et le Port de Montréal. 
 
3 Allan Gotlieb, “I’ll be with you in a minute, Mr. Ambassador”: The Education of a Canadian Diplomat in 
Washington, 1991. 
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Appendice 1 - Recherches additionnelles suggérées 

 

Corridors commerciaux et infrastructure 

Plusieurs participants à la table ronde ainsi que des leaders qui ont répondu à 
l’enquête sur les RT estiment que l’infrastructure en matière de transport 
constitue un volet important des relations canado-américaines qui devrait être 
intégré à la définition des RT établie par le PRP. Certains prétendent que ce volet 
pourrait être une condition de réussite des RT.  

Chaînes d’approvisionnement 

M. Robert Noble signale qu’il serait important d’effectuer de la recherche sur le 
processus actuel de création de chaînes d’approvisionnement frontalières. À titre 
d’exemple, de nombreuses entreprises ont des centres de recherche et 
développement à Montréal et leur siège social à Cambridge (Massachusetts) pour 
être proches des sociétés de capital-risque basées à Boston. On peut également 
citer l’exemple de l’industrie aérospatiale au Québec, qui commence à ressembler 
au secteur de l’automobile en Ontario du fait que les composants de produits 
franchissent plusieurs fois la frontière avant que le produit final ne parvienne au 
client. M. Steven Blank estime que des études de cas portant sur de grandes 
entreprises faciliteraient l’examen du fonctionnement du processus entre les 
partenaires oeuvrant dans les RT.   

Effet frontalier 

D’après la littérature, l’« effet frontalier » mesure la résistance au commerce créée 
par la présence de la frontière. Bien qu’atténué par des mesures de libéralisation 
des échanges commerciaux comme l’ALE et l’ALENA, l’effet frontalier demeure 
considérable. On a proposé de mesurer cet effet parmi les RT afin de vérifier 
l’hypothèse voulant qu’il soit moins marqué dans ces régions. L’existence d’un 
effet frontalier peut généralement s’interpréter de deux façons. De prime abord, 
un effet frontalier persistant laisse entrevoir que le Canada peut générer 
davantage de profits commerciaux et des gains économiques plus substantiels en 
abaissant les obstacles qui entravent encore le commerce bilatéral 
canado-américain. Parallèlement, on peut considérer l’effet frontalier comme un 
bouclier qui confère au Canada certains pouvoirs discrétionnaires stratégiques.   

Régions transfrontalières en Europe 

Il a été suggéré que l’examen des RT qui existent en Europe pourrait permettre de 
faire mieux comprendre ce phénomène régional dans le contexte canadien et 
américain. L’expérience européenne pourrait offrir une comparaison utile quant 
aux divers moteurs qui facilitent la création de RT et aux rôles que les 
gouvernements jouent dans leur expansion.   

Activités du gouvernement du Canada dans les régions transfrontalières   

M. Albert Juneau souligne le rôle que le gouvernement du Canada joue dans la 
région du Nord-Est, qu’il qualifie de « périphérique par rapport à ses activités 
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essentielles », tout en revêtant une « importance stratégique ». On propose de 
dresser un inventaire des activités du gouvernement du Canada dans toutes les RT 
canado-américaines. 

Enrichissement des données 

Comme c’est souvent le cas dans le domaine de la recherche, la disponibilité des 
données revêt une importance primordiale. L’analyse des flux du commerce et des 
réseaux commerciaux ne peut être effectuée que dans la mesure où les données le 
permettent. Quelques experts ont souligné qu’il existe un besoin croissant de 
mener des recherches sur le flux du commerce transfrontalier à un niveau plus 
local (par ex., on ne dispose que de quelques études de cas sur les chaînes 
d’approvisionnement des entreprises et quelques travaux d’analyse 
microéconomique). D’autres participants font allusion aux problèmes statistiques 
rencontrés pour découvrir la destination finale des marchandises, les exportations 
étant souvent transformées avant de parvenir au client.  
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Appendice 2 - Programme 

Table ronde 
L’Émergence des régions transfrontalières 

entre le Canada et les États-Unis 
 

Le 23 novembre 2005 
 

Siège social du Port de Montréal 
Montréal (Québec) 

 

Objectifs 

 Présenter les résultats de l’étude du Projet de recherche sur les politiques 
(PRP), et corroborer l’émergence des régions transfrontalières, plus 
particulièrement entre le Québec et la région du Nord-Est américain. 

 
 Obtenir le point de vue des participants sur l’émergence des régions 

transfrontalières et leurs incidences sur les politiques du gouvernement du 
Canada. 

Mot de bienvenue 

 Johanne Béchard, Vice-présidente p.i., Développement économique Canada 

Première séance : Constats de la recherche du PRP 

Cette séance vise à présenter deux des composantes clés de l’étude du PRP : 1) le 
rapport de recherche intérimaire, et 2) l’enquête auprès des leaders 
transfrontaliers des quatre régions transfrontalières identifiées dans le cadre de 
cette étude: le Nord-Est, les Grands Lacs, les Prairies et le Nord-Ouest. 

Président    Jean-Pierre Voyer, Directeur exécutif, Projet de recherche sur les 

politiques 
 
Conclusions du rapport intérimaire du PRP sur l’émergence des régions 
transfrontalières entre le Canada et les États-Unis 

André Downs, Directeur principal de projet, Projet de recherche sur les 

politiques 
 

Présentation des résultats de l’enquête et des entrevues exécutives auprès des 
leaders transfrontaliers  

Christian Boucher, Conseiller principal, Projet de recherche sur les politiques 

Commentaires 
Gilbert Gagné,  Directeur, Groupe de recherche sur l'intégration continentale, 

Université du Québec à Montréal et Professeur, Département des études 

politiques, Université Bishop’s 
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Deuxième séance : initiatives régionales et enseignments 

Cette séance vise à faire ressortir les divers projets, ententes et initiatives mises 
sur pied entre le Québec et la région du Nord-Est américain, et de discuter de 
leurs enseignements dans le but de mieux comprendre le fonctionnement des 
régions transfrontalières. 

Président  Jean-Pierre Voyer, Directeur exécutif, Projet de recherche sur les 

politiques 
 
Aperçu des organisations transfrontalières de coopération entre le Québec et les 
États-Unis 

Albert Juneau, Consultant pour les corridors de commerce Québec-États-Unis à 

la Fédération des chambres de commerce du Québec 

 
Pratiques exemplaires : La coopération technologique Canada-U.S. dans le corridor 
Québec-New York 

Charles Bourgeois, Vice-président, Technologie de l’information, Montréal 

International 

 
La coopération politique dans le cadre de la Conférence des gouverneurs et des 
premiers ministres de l’Est du Canada 

François Lebrun, Ex-délégué général du Québec à Boston et Conseiller pour le 

Groupe Hébert 

Commentaires 
Marc-Urbain Proulx, Directeur du département du développement régional, 

Université du Québec à Chicoutimi  

Conférencière principale du déjeuner 

 Françoise Bertrand, Présidente-directrice générale, Fédération des chambres de 

commerce du Québec 

Troisième séance : implications et rôles pour le gouvernement du Canada  

Cette séance vise à discuter des implications des régions transfrontalières pour le 
gouvernement du Canada et des nouvelles considérations de politiques publiques 
qu’elles pourraient engendrer pour le gouvernement du Canada.  

Trois questions seront débattues :  

 Quelles sont les perspectives d’avenir des liens transfrontaliers entre le Québec et la 
région du Nord-Est américain; 

 
 Quels sont les défis qui doivent être relevés afin de favoriser une émergence accrue de 

ces liens; et  
 
 Quels instruments de politique doivent être favorisés par le gouvernement du Canada. 
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Président Raymond Chrétien, Ex-ambassadeur du Canada à Washington, Membre 

du Conseil d’administration du Comité des gouverneurs du corridor 

Québec/New York et Conseiller stratégique au Cabinet d’avocats Fasken 

Martineau DuMoulin LLP 
 
Panel et discussion 
 

Stephen Blank, Directeur, Center for International Business Development, 

Lubin School of Business, Pace University (New York) 

 
Garry Douglas, CEO, Plattsburgh-North Country Chamber of Commerce 
 
Robert Noble, Consulat général adjoint du Canada, New York 

 
Renaud Caron, Vice-président, CGI Group et ex-haut fonctionnaire au 

Gouvernement du Québec et au Gouvernement du Canada 
 

Mot de la fin 
 

Jean-Pierre Voyer, Directeur exécutif, Projet de recherche sur les politiques  
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